
E
n période d’incertitudes
économiques, la résolution de
nombreux problèmes

environnementaux est remise sur la
sellette. Il paraît logique en effet de
repousser au lendemain des
questionnements apparemment de
moyen terme lorsque des menaces plus
rapides se précisent : lorsque les voyants
les plus en vue du tableau de bord
clignotent, la plupart des regards y
restent accrochés jusqu’à extinction des
signaux d’alerte.

Quand même, la façon dont s’opère
parfois cette relégation explicite de
l’environnement instille l’impression
curieuse que l’attitude relèverait parfois
davantage du réflexe que de la logique.
Deux sujets communautaires récents en
fournissent l’illustration.

Premier exemple, l’énergie. Le président
de la Commission européenne avait déjà
expliqué que les projets routiers prévus
pour 2010 au titre des réseaux
transeuropéens seraient sans doute
réalisés, mais seulement moins de la
moitié des projets ferroviaires, pourtant
priorité européenne, par manque de
financement des Etats-membres. Dans
le même esprit, suite au « black-out »
électrique italien, toute une page d’un
grand quotidien du soir (1) démontrait
que cette coupure générale venait de
l’absence prolongée de politique
d’investissement en capacités de
production en Italie, qui tablait trop sur
les interconnections de réseaux et les
importations d’électricité. Cette analyse
était partagée par le directeur général
communautaire concerné dont
l’interview se poursuivait cependant en
page suivante avec cette conclusion : il
fallait multiplier d’urgence les
interconnections entre systèmes de
production nationaux dans toute

l’Europe, et « le problème auquel se
heurtent l’Italie et d’autres pays, c’est la
législation environnementale ». Le
diagnostic ne conduit pourtant pas ni à
cette conséquence, ni a fortiori à ce
systématisme.

Deuxième exemple, la croissance. Une
radio publique posa un soir (2) à l’expert
d’une grande institution financière la
question suivante : comment les
reprises boursières pouvaient-elles
coïncider avec une stagnation, voire 
une baisse des PIB ? Il n’y avait pas
contradiction, fut la réponse, mais
relation de cause à effet : les entreprises
revalorisaient leurs actions en retardant
leurs investissements, freinant donc la
croissance. A l’échelle communautaire,
les politiques environnementales n’en
furent pas moins mises en cause. Bien
sûr rien n’est simple, les configurations
sont multiples, et chacun peut recourir à
l’interprétation correspondant à ses
perceptions. Mais on entendit bien
davantage la deuxième version que la
première.

Pour les acteurs privés comme publics, à
quelque échelle qu’ils se trouvent, il est
sans doute compliqué d’intégrer à des
raisonnements économiques classiques
les chaînes causales et les temporalités
souvent si différentes du domaine
environnemental, et donc tentant
d’oublier celles-ci en situation par
ailleurs tendue. Mais pour
l’environnement comme pour la santé,
les problèmes oubliés rattrapent
toujours le coureur, aussi rapide soit-il,
et présentent alors la facture.

Dominique Dron

(1) Le Monde, 30 septembre 2003
(2) France-Info, 6 octobre 2003
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Photos du sommaire
4 page 2 : • (bas) Avec la conduite des systèmes de
production sous agriculture de conservation, les
agriculteurs ne labourent plus leur champ que lorsque des
conditions exceptionnelles l’imposent. Les pratiques de
semis direct permettent de diminuer à la fois la durée des
travaux au champ et les intrants énergétiques (carburants
et engrais) si bien que les coûts de production à l’hectare
diminuent et favorisent alors une gestion extensive des
cultures. (Pierre Gleizes/REA)
• (haut) On peut imaginer, pour la période 2015-2020, une
consommation qui repart fortement à la hausse. La
croissance de la consommation mondiale est tirée par les
pays émergents. L’accroissement de leur seule
consommation d’ici 2010 absorbera l’équivalent de la
production actuelle de l’Arabie Saoudite. Le pétrole reste la
première énergie du développement. (J. Araijo/Unep)
4 page 3 : La première phase, le travail de terrain, incluait
un survol aérien des zones sinistrées et aussi des visites
« libres » à la diligence de la mission, pour repérer les
points sensibles identifiés lors de ce survol et lier des
contacts informels avec les populations sinistrées.
(Goursolas/Sanchez/SIPA)
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4 Inondations dans le sud, septembre 2002 : le village de
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